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Les experts gouvernementaux réunis dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale les 18 et 19 avril 2005, pour examiner l’utilité d’élaborer un Plan d’action contre la criminalité transnationale organisée, conformément à la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04), ainsi que les conclusions et recommandations de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-V) à Washington, D.C., ont décidé ce qui suit:

1.
Il serait souhaitable de mettre au point un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée (Plan d’action). Le Plan d’action devrait promouvoir la plus large coordination des travaux des organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation des États Américains dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée. 

2.
Le Plan d’action devrait refléter l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale consacrée dans la Déclaration de Bridgetown: Approche multidimensionnelle de la sécurité continentale (2002), et dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (2003).

3.
Les composantes du plan d’action devraient être les suivantes:

(i) Mesures visant à une large et efficace coordination au sein de l’Organisation, et appui aux États membres en tenant compte du paragraphe 4 ci-dessous;

(ii) Cadre juridique et promotion du développement législatif et normatif, comme le décrit le paragraphe 5 ci-dessous;

(iii)
Perfectionnement des capacités nationales et renforcement de la coopération continentale comme le décrit le paragraphe 6 ci-dessous.

4.
Les mesures visant à une large et efficace coordination au sein de l’Organisation, et à un appui aux États membres devraient être dotées d’une composante politique ainsi que d’un aspect technique.

a.
La composante politique devrait consister en un comité spécial conjoint du Conseil permanent composé de la Commission sur la sécurité continentale et de la Commission des questions juridiques et politiques, étant donné que cette dernière assure le suivi de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), et bénéficier de la participation des experts gouvernementaux chargés de l’élaboration du plan d’action  et d’assurer le suivi de sa mise en œuvre. L’Assemblée générale devrait demander au Conseil permanent de créer ce comité spécial conjoint. Le Plan d’action devrait être soumis à la REMJA-VI pour examen aux fins d’adoption lors de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale.  Les travaux de coopération dans ce domaine pourraient commencer aussitôt que le comité spécial conjoint aura été créé.  Le Plan d’action devrait se focaliser sur la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) et ses protocoles, sur la base des travaux et en mettant à contribution l’expérience des organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation intéressés à ce dossier.

b.
Le Secrétaire général devrait superviser la composante technique de ces efforts de coordination en apportant un appui au comité spécial conjoint. Le Secrétaire général devrait convoquer des réunions mensuelles ou bimensuelles des Services concernés du Secrétariat général, par exemple, le Département de la sécurité multidimensionnelle, le Département des questions et services juridiques, et le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes, et faire rapport régulièrement au comité spécial conjoint. Le Secrétaire général devrait coordonner les efforts des organes, organismes, entités et mécanismes qui traitent actuellement de ce dossier afin d’empêcher les doubles emplois et maximiser les ressources institutionnelles. Le Secrétaire général devrait commencer à déployer des efforts dans ce sens aussitôt que l’Assemblée générale décidera de créer le comité spécial conjoint. 

5.
La Convention de Palerme et ses trois protocoles
/ devraient continuer à encadrer le renforcement de la coopération internationale dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée.  Des mesures devraient être encouragées pour faciliter le développement législatif des États membres. On devrait éviter les doubles emplois des efforts des Nations Unies pour combattre la criminalité transnationale organisée au niveau du Continent américain. 

6.
Le Plan d’action devrait appeler à la mise en œuvre de la Convention de Palerme et à l’utilisation des mécanismes continentaux existants pour empêcher la criminalité transnationale organisée, mener des enquêtes y afférentes, et poursuivre ses auteurs. Les mesures visant à renforcer la coopération régionale et sous-régionale entre les États membres devraient inclure, entre autres, les accords bilatéraux, l’entraide juridique; la récupération et/ou la division des avoirs; les mécanismes de coopération institutionnelle; l’assistance technique; l’échange des informations; la divulgation des pratiques optimales; le transfert des technologies; la formation; les techniques spéciales d’investigation, et l’encouragement de la confiance.
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Protocole conte le trafic illicite des migrants par terre, mer et air, son Protocole pour prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants et son protocole contre la production et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces, composants, et munitions.





